
Le 5 décembre 2010

Monsieur le commissaire-enquêteur,

La Fédération VENT d’ANJOU représente environ 2500 adhérents à travers ses 11 associations du
Maine et Loire. Nous nous battons pour faire respecter nos paysages dans la vallée de la Loire
classée à l‘UNESCO.

La France dispose aujourd’hui  d’une législation très complète  qui  "reconnaît  juridiquement  le
paysage en tant que composante essentielle du cadre de vie des populations, expression de la
diversité de leur patrimoine commun culturel et naturel, et fondement de leur identité."

Le premier texte, dont on vient de fêter le centenaire, est la Loi de 1906 (reprise par la loi de 1930)
qui permet la protection des paysages remarquables.

La loi de 1976, relative à la protection de la nature, définit, entre autres, les paysages comme un
patrimoine commun de la nation dont la protection, la mise en valeur, la restauration, leur remise en
état et la gestion constituent un intérêt général.

La loi "paysage" de 1993, est la première loi consacrée spécifiquement à la protection et à la mise
en  valeur  du  paysage  ;  elle  renforce  les  exigences  de  prise  en  compte  de  paysage  dans  les
documents d’urbanisme.

Nous nous référons en outre à la Convention européenne du paysage entrée en vigueur au 1er juillet
2006, elle doit être respectée parce qu’elle a titre de loi mais aussi parce qu’elle confirme ce besoin
face à la simplification et à la banalisation de nos espaces.

C’est du Patrimoine commun de notre nation qu’il s’agit et c’est à ce titre que nous venons vous
faire part de notre totale opposition à ce projet d’éoliennes près du Mont Saint Michel.
Les élus locaux et les promoteurs n’ont pas le droit de disposer de notre Patrimoine commun : nos
paysages.

Nous confions ce courrier à l’association AEPHB .En espérant que vous voudrez bien prendre en
compte notre avis, nous vous prions de recevoir, Monsieur le commissaire enquêteur, nos sincères
salutations.


